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L a création du département Tesritoires, elwisonneme?zt et 
acteurs (X7X4), en jalavier 1998, collaplète les entrées thénaa- 

tiques et ‘ffllières” du CIRAD (Cefatre de coopératiola i?aternatio- 
Iaale en recherche agro?aonaique pour le développenaelati par u1ae 
approche spatialisée des activités hunaaitaes dans les zones tsopi- 
cales. Cette créatiofa prend en conapte les demandes actuelles 
formulées aux instituts de recherche, ela pat-ticulier du Sud, pal 
les collectivités territoriales et les orgalaisatiom de productem. 
Ces denaalades sont nées d’ulae vololaté : 
- de dépasser les linaites des approches par plantes, par systèmes 
(de culture ou deproductio?a); 
- d’intégrer les exigences du développenaeut durable; 
- de répoladre aux besoins des collectivités territoriales dam le 
cadre des politiques de décelatralisatiou. 

Pour répoladre à ces denaalades, le CIRAD, de par SOU histoire, a 
une expérielace et une expertise recomaues. Le CIRAD participe 
ainsi à l’élaboration des plalas “Etat-régions”J *prospective” 
(Guadeloupe, Réunion, Gu.yalae.. .). Les équipes du CIRAD oint 
étudié la gestiofa des ressources relaouvelables et les services (VU~- 
garisation, crédits, intralats.. .). Elles or?t été engagées dans des 
projets ou des sociétés de développement. 
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Cette liaison avec le terrain est une fosce. Elle est appréciée pal 
nos partenaires de recherche, mais aussi pas les bailleurs de 
fonds. Elle s’efaracine dans les pratiques et les expériences. 
Pluridisciplinarité, diagnostic partagé, approche pal-ticipative, 
techniques de négociation, programnaation cotaceke, aide à la 
décision, appuis institution~aels sotzt des chanaps déjà abordés 
par les équpes du CIRAD. De naanière un peu paradoxale, le 
CIIUD-lEIZ4 est un département jeune, ttaais qui s’itasclit daims 
la continuité des recherches sur les :ystènaes de productiola, les 
systèmes agraires, le développenaelat local et la gestion des res- 
sources renouvelables. 

Dans cette perspective, auarat d’abordes les aspects opératiotauels 
que pose la programmatiola de la recherche agricole sur des 
bases régionales et pour naieux era complieudre les enjeux, il 
convient de rappeler les évolutions qu’a cotanues ce chanap de 
recherche. 

Des systèmes agraires au développement régional 

Les recherches sur les systt+mes agraires 
et le développement local 

La création du département TERA s’inscrit dans la continuité des 
travaux menés, depuis les années 70, sur les systèmes de pro- 
duction et les systèmes agraires, la gestion de terroirs et le 
développement local1 (louve, 1996; Eicher et Baker, 1983). Ces 
travaux ont modifié notre perception du rôle de la recherche 
dans les processus de l’innovation. 

L’innovation technique doit d’abord s’intégrer au sein des sys- 
tèmes de “pluri-activités” complexes que gèrent Ies ménages, 
les exploitations agricoles et les entreprises agroalimentaires. 
Les recherches sur l’élaboration de référentiels technico-écono- 
miques, l’organisation des chantiers de travaux, la productivité 
du travail et des consommations intermédiaires, l’accès au crédit 
et les choix d’investissements ont contribué à Ia maîtrise de 
l’innovation par les responsables de ces unités socio-écono- 
miques, dans une perspective d’aide à la décision : choix straté- 
giques, modélisation des chantiers de travaux, conseil de 
gestion @or-mal, 1995). 

’ Voir I’E1istoirc dtr 
Département systéBws 
;pircs. rtidigk par 
René Tourte (Toime. 1997). 

Puis, les conditions de l’augmentation de la production et du 
changement technique sont devenues aussi objets d’études. 
L’adoption à grande échelle des innovations est, en effet, large- 
ment dépendante des politiques mises en œuvre et des mesures 
d’accompagnement sociales, économiques et institutionnelles. 
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En complément des approches filières, des recherches sur la 
place des exploitations, entreprises et organisations agricoles 
dans l’économie régionale se sont greffées sur les opérations de 
développement local, engagées au début des années 80, avec la 
participation de quelques agents du CIRAD. 

Ces opérations, d’une grande diversité, ont abordé des sujets 
tels que les dispositifs de vulgarisation, l’émergence des organi- 
sations paysannes, les réseaux d’intrants et de commercialisa- 
tion, la transformation des produits agricoles, les relations 
villes-campagne, la qualité des produits, les mécanismes de 
financement... Souvent menées dans des zones marginales, elles 
se sont parfois confondues avec les projets dits de “gestion de 
terroirs”, inspirés de préoccupations liées à l’environnement. 
L’impact sur les ressources de certaines pratiques productives 
minières (érosion, tarissement et pollution de l’eau, raréfaction 
du bois de feu...), la compétition entre des usages et des acteurs 
multiples ont imposé la gestion des ressources naturelles 
comme une exigence complémentai;e à celles liées à la produc- 
tion agricole (Landais, 1998). 

Les résultats ont été mitigés (Teyssier, 1995). Parmi les facteurs 
négatifs, le caractère localisé et non reproductible des expé- 
riences a été mis en avant. Le cadre conceptuel et les modalités 
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d’actions excluaient de la réflexion les aspects liés au foncier. 
Les moyens nécessaires et les conditions pour faire respecter 
dans la durée les règles de gestion élaborées dans ces projets 
n’étaient pas abordés. 

Certes, l’échelle locale est un lieu privilégié de dialogue, d’iden- 
tification d’une demande sociale, de conception et d’expérimen- 
tation de l’innovation. Mais de nombreuses décisions qui pèsent 
sur le comportement des acteurs locaux sont prises à d’autres 
échelles ou en d’autres lieux. La pression sur les ressources 
d’un terroir est déterminée avant tout par des facteurs exté- 
rieurs. Les marchés rythment le prélèvement des ressources. La 
proximité d’une ville, d’une route influe fortement sur les 
modes d’exploitation, Les politiques agricoles, l’organisation des 
marchés, les infrastructures, les lois foncières, l’information 
conditionnent les formes du développement (Piraux, 1996). 

La nécessité d’aborder les problématiques du développement 
régional et de l’aménagement du territoire en prenant en compte 
la pluralité des phénomènes et l’emboîtement de leurs diffé- 
rentes échelles constitue la principale leçon de ces expériences. 
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Le désengagement de I’Etat et le développement régional 

La prise de conscience s’est renforcée à la lumière des politiques 
de libéralisation de l’économie et du désengagement de I’Etat 
mises en œuvre sous la pression des donneurs internationaux. 
Les mesures d’ajustement (diminuant les moyens de 1’Etat) et la 
recherche de nouveaux marchés extérieurs induisent une com- 
pétition internationale accrue. L’insertion des sociétés agraires 
dans l’économie marchande internationale est brutale. La “qua- 
lité” de cette insertion conditionne de plus en plus la croissance 
des revenus et des niveaux de vie, donc la capacité d’investisse- 
ment et d’adaptation des agricultures, qui sont dans leur grande 
majorité familiales (Losch et al., 1997). Les disparités entre 
régions et secteurs d’activités s’en trouvent renforcées. Des bas- 
sins de production, organisés et irrigués par les infrastructures, 
les services et les compétences, cohabitent avec des zones mar- 
ginalisées, appelées parfois zones d’ombres (Cavalhes, 1987). 

C’est dans cette perspective que doivent être replacées certaines 
politiques de décentralisation des pouvoirs régaliens de I’Etat en 
faveur des collectivités territoriales. Les assemblées et les exécu- 
tifs régionaux, les collectivités territoriales sont chargées de 
concilier développement économique et impératifs environne- 
mentaux, phénomènes économiques globaux et diversités 
locales. Les politiques de régulation, de correction des dispari- 
tés sociales et géographiques sont supposées être essentielle- 
ment menées au niveau local et régional. Ces politiques dites 
de “développement régional” restent largement à définir. Les 
collectivités territoriales sont dépourvues des compétences et 
des moyens que P’Etat n’a pu ou voulu transférer. Le désengage- 
ment cache souvent une véritable disparition des services. Ainsi, 
par exemple, aucun plan semencier ne relaie l’amélioration 
variétale, les engrais ne sont pas disponibles, Ee développement 
de Ba traction animale butte sur l’absence de crédits... 

Ni les services de planification, ni Ies anciennes sociétés d’Etat 
en voie de privatisation ne sont capables de relever le défi de 
démarches qualifiées par Godard et Ceron (‘l985) d’hybrides 
entre planification (prévoir, programmer des équipements et 
des infrastructures...) et animation pour le développement 
(nouer de nouvelles solidarités, mobiliser et appuyer les dyna- 
miques de développement, constituer des médiations permet- 
tant d’adapter les politiques générales aux spécificités locales). 

La recherche pour le développement régional au CIRAD 

L a recherche agronomique au sens large et Ies instituts de 
recherche en quête de légitimité, les universités désireuses 



2. Cne intervention structurée. 
organisée. A visée glol>ale et 
continue dnns on processus 
de chnngement de sociétés 
locales. en proie % des 
restmctmxtions. 

d’ouvrir leurs formations aux réalités du développement sont 
sollicitées pour aider les acteurs et les organisations à transfor- 
mer les situations et à développer leurs capacités d’autonomie 
(Collion et Rondot, 1996). 

Les engagements dans le développement et le partenariat sont 
des caractères essentiels de cette recherche. Les produits de la 
recherche s’adressent aux acteurs et aux décideurs pour identi- 
fier, mettre en œuvre et évaluer les projets individuels et collec- 
tifs. Le concept de projet sous-entend analyse de la situation, 
définition d’objectifs, maîtrise technique, mesures d’accompa- 
gnement et évaluation pour accéder au contrôle social. 

L’exercice est rendu difficile par la multiplicité des acteurs et 
des échelles. Les intérêts sont différenciés. Les projets indivi- 
duels concernent aussi bien la production que la transformation 
ou la commercialisation de produits régionaux. Les projets col- 
lectifs abordent la gestion des infrastructures (canaux, routes, 
énergie, santé, marchés...) ou des ressources naturelles (terres, 
eaux, forêts, faune...). Ce ne sont pas les mêmes décisions à 
prendre (choix d’une activité productive, d’un investissement, 
de la localisation d’une entreprise, du tracé d’une route). Et 
pourtant les décisions s’interpénètrent car elles s’intègrent 
toutes : la définition d’un projet global associant des aspects 
économiques, techniques, sociaux, culturels et institutionnels et 4 7 
s’appuyant sur des compétences et des réseaux est nécessaire. 

Ce projet peut se construire soit dans le cadre d’une filière soit 
sur un territoire. Nous retrouvons ici les deux organisations 
dont a voulu se doter le CIRAD. 

le mandat du département Territoires, environnement 
et acteurs 

Le mandat du CIRAD-TERA est de contribuer à la définition de 
ce projet global, sur une base territoriale. L’enjeu est, pour le 
CIRAD, en s’appuyant sur la connaissance concrète des terrains 
et la diversité des compétences, de proposer une offre globale 
de recherche pour le développement régional qui intègre des 
outils et méthodes déjà existant (diagnostic, analyse filière, 
expérimentation négociée...). Dans cette perspective, l’objet de 
recherche principal du CIRAD-TERA est le développement 
régional. Le terme “développement régional” a une connotation 
“opérationnelle” et traduit la volonté d’intervention2 sur les 
situations régionales, en appui à la définition des politiques 
d’aménagement, d’investissement, de transfert technologique... 

L’originalité réside à la fois dans les objets de recherche (essen- 
tiellement les mesures d’accompagnement à la production agri- 
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cale dans un cadre territoria1) et dans la volonté d’impliquer les 
acteurs dans le processus de recherche pour la construction 
d’un projet commun. 

Les objectifs 

Dans cette perspective de construction d’un projet commun, la 
circulation de l’information est centrale. Elle est au cœur du 
mandat du CHRAD-TERA. Elle permet d’en définir les objectifs : 
- fournir une information sur les situations régionales, 

connaissance interdisciplinaire, “ayant du sens”, structurée 
en fonction d’hypothèses sur les contraintes et les potentiels 
de développement. Les représentations, construites à partir 
de ces informations, doivent être globales, spatialisées et 
permettre d’éclairer les choix grâce à une fonction de pros- 
pective ; 

- favoriser les mécanismes de Ba négociation là où eIIe a lieu ; 
- contribuer à l’élaboration des projets d’action. Ces projets 

concernent plusieurs types d’acteurs à différents niveaux 
d’échek : Be chef d’exploitation et l’entrepreneur Q’exploita- 
tion et l’entreprise agroalimentaire), les groupements et asso- 
ciations divers, les entreprises de services, les services de 
IlEtat... Selon 1’écheEle retenue, Ies projets seront des plans de 
développement des exploitations, des organisations de ser- 
vices ou des schémas d’aménagement; 

- programmer et mettre en œuvre une “recherche” finalisée au 

service de ces projets. Dans’ la continuité des travaux de ses 
équipes, le CIIUD,TERA travairlera sur les aspects techniques 
de la production agricole, mais il les abordera sous l’angle de 
la gestion (gestion de la fertilité, de I’eau, des intrants, des ter- 
roi&. . .>, en mobilisant les compétences techniques d’autres 
départements. En ce sens, il jouera un rôle d’ensemblier pour 
une offre de recherche finalisée. Le CIRAD-TERA accompa- 
gnera des expériences de développement (gestion de terroirs, 
adaptation technique, organisation de filières). L’enjeu est de 
définir Ees règles et les procédures, favorables à l’initiative pri- 
vée et à l’organisation de services d’appui ouverts au plus 
grand nombre. Les mécanismes de financement, la vulgarisa- 
tion, les réseaux d’intrants et de commercialisation, en un mot, 
les services et l’appui institutionnel, seront objets de recherche. 
Deux thèmes apparaissent essentiels : les droits de propriété 
ou d’accès aux ressources : terres, eaux, biomasse... (biens 
publicslbiens privés; responsabilités collectives et patrimoines 
privés...) et la fiscalité locale. Dans le cadre de la décentralisa- 
tion et de Ea privatisation, la prise en charge de partie de ces 
fonctions par les organisations de producteurs pose le pro- 
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blème des relations avec 1’Etat et le secteur privé. C’est tout 
l’enjeu de la professionnalisation. 

La recherche-action-formation 

Les recherches du CIRAD-TERA s’inscrivent dans le débat sur 
“connaissance et action” (Albaladejo et Casabianca, 1997 ; 
Roqueplo, 1997; Bourdieu, 1997). Ce débat touche autant nos 
objets de recherche que la méthodologie d’approche de ces 
objets par le chercheur. La difficulté à cerner le champ de 
recherche est réelle. La recherche qu’entend mener le CIRAD- 
TERA veut accompagner l’action et la volonté de changement 
des usagers. Dans un travail conjoint en partenariat (réseaux 
socio-techniques, dispositifs institutionnels...), au sein d’un 
cadre éthique négocié, la recherche vérifie la validité des hypo- 
thèses d’action, éclaire les mécanismes de prise de décision et 
finalise les règles et les procédures de mise en œuvre de ces 
décisions (Ashby et Sperling, 1994). 

La modélisation a un rôle essentiel dans la définition d’hypo- 
thèses structurantes. Sa fonction doit alors être bien comprise. 
Les modèles sont des outils de représentation d’une réalité com- 
plexe (Gel1 Mann, 1994). Ils peuvent être aussi des outils de 
négociation avec les acteurs. C’est cette option que souhaite 
développer le département TERA. Les schémas et les représen- 43 
tations ne sont pas des lois mais des outils d’approche de la 
réalité et de dialogue, d’une part entre disciplines et, d’autre 
part, entre chercheurs et autres acteurs. Ils sont au service d’une 
démarche cognitive impliquée et itérative. 

La formation, souvent en milieu professionnel, est centrale dans 
ces mécanismes d’apprentissage ; le CIRAD-TERA la place au 
coeur de ses activités. 

Thématiques de recherche 

C ‘est en fonction de ces enjeux qu’ont été retenues les trois 
thématiques de recherche principales. La “représentation 

des situations régionales” répond aux besoins du diagnostic et 
de la définition des hypothèses d’actions. “Stratégies des 
acteurs, prise de décision et mécanismes de concertation” étu- 
die les mécanismes de décision individuelle et collective. 
Enfin, la “gestion des ressources et des moyens de production” 
veut contribuer à l’élaboration de règles de gestion et de pro- 
cessus de régulation à fois dans les exploitations, les entre- 
prises et les organisations. 
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Représentation des situations régionales 

Espace et société 

Dans le cadre du diagnostic, la représentation des dynamiques 
agraires à l’échelle régionale doit mettre en évidence les cohé- 
rences entre milieu, société, espaces. et les interactions entre 
activités économiques, rapports sociaux et ressources. L’ambi- 
tion est d’élucider les logiques sociales et économiques, de 
comprendre la façon dont se tissent et se modifient les rapports 
entre les sociétés et les milieux. Au-delà des paysages et des 
faits matériels, l’enjeu est d’identifier et de comprendre les 
mécanismes, les interrelations et les facteurs de développement. 
‘Dépasser l’observation des faits pour s’irztewoger SUI- les proces- 
sus qui les unissent, les jlux, les dynamiques” (P. George In 
Marconis, 1997). 

La représentation des objets complexes, des relations entre 
société et nature oblige à la construction d’outils interdiscipli- 
naires. Même si des progrès ont été faits grâce aux approches 
systémiques, la difficulté à formaliser ces outils est réelle hors 
situations spécifiques (la région de...) ou pour des objets très 
délimités (Ia gestion d’une mare). Les monographies habituelles, 
enchainant successivement les chapitres du milieu naturel et du 
milieu humain sont caricaturales de la démarche analytique 
habituelle. Elles ne donnent pas les clefs du fonctionnement et 
des prospectives (CIaval, 1993). 

La région 

Ces représentations impliquent d’abord la définition de la 
“région”. Tantôt territoire marqué par une certaine uniformité 
naturelle, socioIogique,o,u économique, tantôt district hérité de 
l’histoire et que n’épouse aucune réalité actuelle, la région3 est 
Be plus souvent conGue comme une sorte de “donnée de base”, 
souvent d’ordre administratif, dont on s’efforce de justifier Ies 
limites (Quinet, 1990). ,, : :> : : . 

3. Les g~ograplies distinguent 
généralement trois gcinds 
types de rEgions. Les régions 
;idministratives obéissent à un 
même phn hn mënle 
pouvoir 1). Les régions 
pohisées s’organisent autour 
d‘une métropole dont 
L’influence détermine des 
interdépendances foflcs. La 
région homogène est définie 
en fonction de la relative 
identité de pacimètres 
physiques. économiques et 
sociaux : @on de 
montagne, d‘~lev2ge. 

En fait, la pertinence de la région ne s’apprécie pas par rapport 
à une réalité matérielle, mais en fonction de la problématique 
qui la fait émerger. Dans notre conception, les chercheurs 
n’imposent pas leur vision de l’espace. Ce sont les acteurs, déci- 
deurs, qui affirment un projet sur l’espace et définissent la 
“région” en fonction de ce projet. La région est un espace vécu 
avec de nombreux emboîtements, qui doit permettre Ia circuIa- 
tion de l’information et son utilisation entre les différentes 
échelles qu’elle englobe. L’approche systémique permet de 
concevoir la région et l’emboîtement des différents espaces géo- 
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graphiques, économiques et sociaux qui la constituent comme 
des combinaisons dynamiques d’éléments ou des “systèmes” 
dotés d’une certaine autonomie. 

Le terme “espace” est ouvert. Il englobe l’exploitation ou 
l’entreprise agricole (systèmes de production), le terroir ou le 
territoire, la communauté... Il concerne des acteurs individuels 
(chefs d’exploitation ou d’entreprises) ou collectifs (collectivités 
rurales, organisations, coopératives, associations d’usagers...). Le 
choix des emboîtements et de leurs limites (avec ce qu’ils repré- 
sentent) est aussi objet de dialogue et de négociation. Cette 
négociation peut corktituer une première phase dans un pro- 
cessus de recherche-action. 

Stratégies des acteurs, prise de décision et mécanismes 
de concertation 

La multiplicité des acteurs et de leurs intérêts renvoie au carac- 
tère finalisé des recherches. Les connaissances doivent avoir du 
sens pour aider les acteurs à identifier des projets individuels ou 
collectifs, les mettre en œuvre et les évaluer. Les outils de 
représentation et d’intégration des connaissances (systèmes 
d’information géographique, modèles économiques ou de ges- 
tion des ressources...) sont nécessaires pour comprendre et faci- 
liter les choix individuels et collectifs face aux opportunités du 
marché, aux évolutions institutionnelles et aux interactions entre 
acteurs. 

L’importance des mécanismes de coordination et de concerta- 
tion entre acteurs a été largement soulignée. Une recherche 
pour le développement durable, pour l’exploitation viable et à 
long terme des ressources renouvelables et des écosystèmes 
passe par une meilleure compréhension des interactions et des 
processus de coordination entre les individus et les groupes en 
présence. Il s’agit d’expliciter les perceptions à l’œuvre et de 
contribuer au développement de méthodes d’aide à la négocia- 
tion et à la décision (Faure et al., 1998). 

Ces connaissances s’appliqueront essentiellement aux modes 
d’appropriation (comment les groupes humains perçoivent, uti- 
lisent et gèrent l’accès aux ressources renouvelables), aux pro- 
cessus de décision (comment les individus et les groupes 
interagissent dans la gestion des ressources>, à la gestion de la 
production au sein des exploitations agricoles et dans des sys- 
tèmes multi-acteurs, au sein de filières ou de territoires. 

Cette réflexion contribue également aux recompositions instihi- 
tionnelles (réformes foncières, décentralisation, interprofes- 
siens), à la réorganisation des services d’appui (recherche, 
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vuIgarésation, information et formation, approvisionnement et 
commercialisation, crédit rural) et au renforcement des dyna- 
miques d’organisations paysannes et socio-professionnelles. 

Gestion des ressources et des moyens de production 

Au-delà des processus de prise de décision, signalés antérieure- 
ment, Ia gestion peut être considérée comme 1’ensembIe de 
procédures par lesquelles l’acteur, individuel ou collectif, met 
en cohérence ses objectifs, son système de connaissances, ses 
pratiques, les facteurs de production dont il dispose ou qu’il 
peut acquérir, les résultats obtenus, compte tenu des caractéris- 
tiques de l’environnement. Cette recherche de cohérence est 
établie selon différents pas de temps, à court et moyen terme, 
dans un processus dynamique et itératif. 

L’ensemble de ce processus donne lieu à des activités de pro- 
grammation, de suivi et de contrôle. Des méthodes génériques 
d’aide à la gestion seront élaborées. Elles déboucheront sur du 
conseil de gestion et de la formation. 

. 
Les modalités d’occupation, d’usage et de gestion des res- 
sources (eau, terres mais aussi pâturages et produits de chasse, 
cueillette, pêches, équipements et infrastructures) seront forma- 
lisées pour en permettre l’amélioration. Différentes entités sont 
concernées. EUes sont formelles : (exploitations agricores, Pme, 
associations d’usagers des périmètres irrigués, sociétés de 
chasse...) ou informelles. Elles concernent ies ressources renou- 
velables, les équipements et infrastructures, les intrants...(Legal 
eb: Papy, 19981. 

Des programmes d’appui scientifique 
et de d&veBoppement régional 

Les trois grandes thématiques (représentation des situations 
régionales, stratégies des acteurs, mécanismes de coordination, 
gestion des ressources et des intrants) sont abordées de manière 
différenciée par les quatre programmes du département en 
fonction de leur mandat et des opportunités liées à leurs parte- 
narfats, leurs terrains, leurs expériences passées et les acquis 
des équipes. 

Les axes retenus pour la structuration de ces programmes en 
témoignent : organisation spatiale des espaces ruraux; décision 
collective et gestion des ressources ; stratégies des acteurs et prise 
de décision au sein des unités économiques ; organisations, insti- 
tutions et services de l’agriculture ; valorisation des produits agri- 
coles et systèmes localisés; gestion de terroirs et de périmètres ; 
conseil de gestion; références technico-économiques. 
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Conclusion 

Les outils et les méthodes sont essentiellement développés, sans 
exclusive, au sein des deux programmes d’appui scientifique 
“Espaces et ressources” et “Agricultures familiales”. Ils concer- 
nent le diagnostic et les représentations (spatiale et multi- 
agents), les outils d’aide à la décision, les services d’appui au 
développement, la gestion des ressources et des intrants, la 
mesure d’impact et l’évaluation. Ces outils et ces méthodes 
seront élaborés en étroite coordination avec d’autres pro- 
grammes du CIRAD et avec les. SivRA* et les CIRA5 partenaires. 
Ils seront utilisés par les programmes de développement régio- 
nal et les programmes filières, qui auront pour fonction de pré- 
senter, en association avec les autres départements du CIRAD et 
des partenaires locaux, une “offre de recherche finalisée”. 

Les programmes “Tropiques humides et insulaires” et “Savanes 
et systèmes irrigués” auront une fonction d’ensemblier sur des 
espaces régionaux. Cette fonction pourra être assurée dans le 
cadre de projets régionaux, tels le PRASA@ ou le PSI’, ou au 
travers de réseaux de projets localisés. Ces projets devront 
s’appuyer sur des diagnostics partagés. L’importance d’un 
accord préalable sur les questions de recherche sera détermi- 
nant pour la qualité des travaux. Dans cette fonction d’ensem- 
blier, les deux programmes mobiliseront des compétences, des 
outils et des méthodes d’autres programmes (études filières, 

~ 

procédés de production et transformation...). 
47 

Ce sont les programmes “Tropiques humides et insulaires” et 
“Savanes et systèmes irrigués” qui auront en charge l’analyse 
comparative et de la production de synthèses. Les produits 
attendus sont d’abord une meilleure connaissance des phéno- 
mènes et l’élaboration de cadres théoriques explicatifs sur les 
évolutions que connaissent les agricultures des zones tropicales. 
Les travaux déjà réalisés sur les zones sahéliennes et tropicales 
humides illustrent ce type de produit. Les synthèses seront aussi 
d’ordre méthodologique autour des démarches pluridiscipli- 
naires. Cette organisation favorise les recoupements géogrd- 
phiques entre les programmes d’appuis scientifique d’une part 
et de développement régional d’autre part. 

L es relations ent- territoire, produits et société sont en pleine 
évolution. Les caractéristiques fortes des *fpays’: des “terroirs” 

s’estompent. La représentation géographique traditionnelle (bas- 
sin industriel, rural opposé à urbain...) semble dépassée. 
Délocalisation et sentiment iderztitaire saut les deux élénaeuts 
contradictoires de la recompositiorl territoriale : *‘appellation 
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dbrigitie” versus production alimentaire biologique, délocalisa- 
tion versus district industriel, Silicofz Valley vews @seau inter- 
net. Les faits et les débats traduisent en fait la dz@culté de gérer 
le yardin planétaire” grâce à des organisations sociales qui ne 
peuvent être encore que locales. Traduire au stade opératiofanel 
de l’entreprise, du terroir, les politiques d’équilibre économiques, 
sociales et environnementales, voilà l’efajeu auquel veut 
répondre, dans le domaine du développenaent rural, le départe- 
ment Terrz’toires, environnement et acteurs, en pn’vilégiant la 
compréhension et la représentation des @zalfaiques spatiales, les 
I?aécani.waes de coordination et la gestioia des ressources. 
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Ré§Urné La récente réforme du CIRAD a organisations de producteurs dans 
entraîné la création en janvier 1998 le cadre des politiques de décentra- 
d’un nouveau département : “Terri- Iisation et de dksengagement de 
toires; environnement et acteurs” I’Etat. Le choix d’une recherche- 
(TERA). Cette création traduit la action-formation éclairant les dki- 
volonté de compléter les entrées sions des acteurs est explicitk. Les 
filières et thématiques du CIRAD grandes thématiques de recherche 
par une approche spatialisée, en (représentation des situations régio- 
appui’ au développement régional. nales. stratégies des acteurs, prise 
L’article rappelle les acquis des de décision et mécanismes de 
recherches systémiques et des opé- concertation. gestion des res- 
rations de gestion de terroir. Il sou- sources et des moyens de produc- 
ligne ensuite les demandes des col- tion) sont prksentées. ainsi que 
lectivités territoriales et des l’organisation du département. 


